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Introduction 

1. Le 23 juillet 2007, un groupe consultatif de sélection constitué dans le but 

d’examiner les candidatures au poste d’assistant au courrier (responsable de 

l’enregistrement), de la classe G-7 (« le poste ») à la division de l’administration de la 

Commission économique pour l’Afrique (CEA), a recommandé que la candidature du 

requérant soit retenue, celui-ci convenant le mieux au poste. Cette recommandation 

n’a pas été acceptée et, le 25 novembre 2008, la CEA a publié à nouveau l’avis de 

vacance du poste. 

2. Le 10 décembre 2008, la CEA a fait savoir au demandeur que le responsable 

du programme chargé du dossier avait demandé que l’avis de vacance de poste soit 

publié à nouveau. Le demandeur souhaite interjeter appel de cette décision. 

3. La seule question qui se pose à la présente audience préliminaire est celle de 

savoir si la requête du demandeur est recevable. 

4. Le conseil pour le défendeur a présenté une motion verbale sur la question de 
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6. Les parties ont participé de New York à la conférence de mise en état tenue le 

9 novembre 2009 par audioconférence. À cette occasion, le Conseil pour le défendeur 

a soulevé la question de la recevabilité de la requête et s’est référé aux paragraphes 9 

à 14 de la réplique du défendeur, en date du 17 aout 2009, dans lesquels il soutient : 

i) Que la décision contestée n’est pas susceptible d’appel et qu’il n’est 

pas suffisant que le demandeur dise que l’affaire est recevable conformément 

à l’article 111.2 du Règlement du personnel et qu’il se réfère à une demande 

de réexamen qu’il a déjà déposée;     

ii) Que le Tribunal administratif des Nations Unies a jugé que, pour 

qu’une décision administrative soit susceptible d’appel au titre du Chapitre XI 

du Règlement du personnel1 : 

 « i) Elle doit avoir été unilatéralement prise par l’Administration; 

 ii) Elle doit être le fait d’une requête individuelle; et 

 iii) Elle doit avoir entraîné des effets juridiques directs sur les 

conditions d’emploi de l’intéressé. » 

iii) Qu’en l’espèce, si la décision contestée a bien été prise 

unilatéralement par l’Administration, il ne s’agit pas d’une requête 

individuelle et la requête n’entraîne pas d’effets juridiques directs sur les 

conditions d’emploi du demandeur; 
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essayant d’intervenir dans une sélection qui est supposée être impartiale et 

équitable. 

DROIT APPLICABLE  

8. La compétence ratione materiae conférée au Tribunal est posée à l’alinéa a) 

de l’article 2.1 du Statut du Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies : 

« 1. Le tribunal du contentieux administratif (ci-après le « Tribunal ») est 
compétent pour connaître des requêtes introduites par toute personne visée au 
paragraphe 1 de l’article 3 du présent Statut contre le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies en sa qualité de plus haut fonctionnaire de 
l’Organisation pour : 

 a) Contester une décision administrative en invoquant l’inobservation 
de ses conditions d’emploi ou de son contrat de travail. Les expressions « 
contrat » et « conditions d’emploi » englobent tous les Statuts et règlements 
applicables et tous textes administratifs en vigueur au moment de 
l’inobservation alléguée… »  

9. Étant donné la nature des décisions prises par l’administration, on ne peut 

donner de définition précise et contenue d’une telle décision. Le caractère 

administratif ou non d’une décision doit être décidé au cas par cas, en tenant compte 

du contexte spécifique lié aux circonstances connexes qui régnaient au moment de la 

prise des décisions. La juge Izuako a estimé dans l’affaire Luvai2 que   

« Si je conviens qu’une décision administrative est une décision prise 

unilatéralement par l’Administration, je ne suis pas convaincu par l’argument 

selon lequel une décision ou une action doive s’appliquer à une seule 

personne pour être définie comme décision administrative. Lorsque la mesure 

prise par l’Administration qui fait l’objet d’une plainte affecte une personne, 

même si ce n’est pas exclusivement, je suis d’avis que cette personne a qualité 

pour agir et peut intenter une action. En d’autres termes, une décision 

administrative ne doit pas nécessairement s’appliquer au seul fonctionnaire 

concerné pour qu’un requérant ait motif d’action en justice. » 

                                                 
2 Jugement no 2009/074 du Tribunal administratif des Nations Unies, par. 36. 
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10. La compétence évoquée à l’alinéa a) de l’article 2.1 est liée à une décision 

administrative prétendument contestée en invoquant l’inobservation des conditions 

d’emploi ou du contrat de travail. Un fonctionnaire occupant une certaine position 

dans l’Organisation a le droit de postuler pour d’autres positions lorsque celles-ci sont 

publiées, de par le contrat de travail. Dans la présente affaire, le requérant a posé sa 

candidature pour un poste, il a été interviewé et recommandé comme étant le candidat 

convenant le mieux au poste, mais il n’a pas été donné suite à la recommandation. 

Bien que la décision administrative de publier à nouveau l’avis de vacance de poste 

soit d’application générale et propre à affecter sans doute d’autres fonctionnaires, il 

ne s’ensuit pas et ne peut s’ensuivre que le requérant n’en soit pas affecté.     

11. Compte tenu de ce qui précède, le Tribunal conclut qu’il s’agit d’une décision 

administrative liée au contrat de travail du requérant et que la requête est en 

conséquence recevable. 

 
 
 

(Signé) 
 

Juge Boolell 
 

Ainsi jugé le 17 décembre 2009 
 
 
Enregistré au greffe le 17 décembre 2009 
 
(Signé) 
 
Jean-Pelé Fomété, Greffier, Nairobi 
 
 
 
 


